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Serait-il acceptable que le Premier mi-
nistre Elio Di Rupo s’affiche au meeting
de François Hollande ?

De mon point de vue, oui. C’est assez classi-
que d’ailleurs : je ne sais pas pourquoi on sou-
lève le problème ici, avec Elio Di Rupo. Les
Premiers ministres, qu’ils soient de gouverne-
ments homogènes ou de gouvernements de
coalition, participent régulièrement à des
réunions associant leurs amis politiques. Ain-
si avant les conseils européens, il est très fré-
quent que les Premiers ministres en exercice
participent aux réunions de leur famille politi-
que. Récemment, la chancelière Angela Mer-
kel, qui dirige un gouvernement de coalition,
a participé à une réunion avec Nicolas Sarko-
zy… Bien sûr, il y a des limites à ne pas dépas-
ser mais participer à une réunion publique
d’un collègue de sa famille politique est quel-
que chose d’assez fréquent en Europe.

Pourquoi cette polémique alors, selon
vous ?

L’attaque vient surtout du nord du pays :
de la N-VA et du VLD. Il ne faut quand même
jamais oublier que cela ne s’impose pas d’évi-
dence en Flandre, dans certains secteurs de
la société, qu’un Premier ministre soit en mê-
me temps francophone et socialiste… Dès
lors, tout ce qui peut contribuer à mettre en
évidence ce qui apparaît comme une « excep-
tionnalité » à la limite du tolérable le sera. Au
fond, cela fait partie du jeu politique interne.
Pour le reste, je le répète : vu dans la continui-
té, ce sont des choses assez classiques. En
2007, Didier Reynders avait participé aux
meetings de François Bayrou et de Nicolas
Sarkozy. Même certains Commissaires euro-
péens, qui en principe sont neutres politique-
ment, participent eux aussi à certaines réu-

nions de leur famille politique.

À ce propos, certains affirment qu’un
vice-Premier (comme Didier Reynders,
que vous avez cité) est le chef de file de
son parti au gouvernement et qu’il peut
donc afficher ses affinités politiques, à
la différence du Premier, qui, lui, doit
être politiquement (et linguistique-
ment) « asexué »…

Il faut alors demander pourquoi Guy Ver-
hofstadt participait à certaines réunions du
Parti européen des libéraux démocrates et
réformateurs quand il était Premier ministre
en exercice… Elio Di Rupo est compté sur le
quota socialiste dans la formation du gou-
vernement, comme Guy Verhofstadt était re-
pris sur le quota du VLD et Yves Leterme sur
le quota du CD&V.

Que recouvre exactement ce caractère
dit « asexué » du Premier ministre ?

Dans l’écrasante majorité des gouverne-
ments, le Premier ministre est asexué linguis-
tiquement, ce qui donne des gouvernements
impairs : il n’est pas compté dans l’idée que
le gouvernement fédéral doit être paritaire.
Par ailleurs, dans les arbitrages internes, le
Premier ministre ne peut pas véritablement
représenter son parti : il doit être le lien entre
les différentes sensibilités au sein de sa coali-
tion. C’est la raison pour laquelle, quand Ka-
rel De Gucht a démissionné de la présidence
du VLD et que Guy Verhofstadt l’a reprise (en
2004), on a tout de suite dit : « Il y a un pro-
blème ! » On ne peut pas être directeur politi-
que du VLD et être chef du gouvernement…
Il a donc rapidement abandonné ce poste. ■
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Le Premier ministre Di Rupo peut-il sou-
tenir le candidat François Hollande ?

Il peut s’il le veut, ce n’est pas une question
de savoir s’il peut ou ne peut pas le faire. Juri-
diquement, légalement parlant ce n’est pas
interdit. La vraie question, c’est de savoir si
c’est intelligent. Elio Di Rupo est Premier mi-
nistre et socialiste, il est donc évident qu’il a
des sympathies pour le candidat du PS fran-
çais. Même s’il n’exprimait pas publique-
ment sa préférence, on se doute bien que
l’ancien président du PS belge préfère Hollan-
de à un autre candidat. Elio Di Rupo a évi-
demment toujours le droit d’avoir une opi-
nion, mais il est avant tout Premier minis-
tre…

Et donc…
Et donc il aura des contacts avec le futur

président français en sa qualité de chef de
gouvernement. Je sais que les sondages pré-
disent actuellement une victoire de François
Hollande, mais ce ne sont que des sondages
et on ne sait jamais ce qui peut arriver… Si
Sarkozy est réélu, par exemple, imaginons
un instant qu’il ait retenu que le Premier mi-
nistre belge avait ouvertement pris fait et
cause pour son adversaire le plus direct. Que
se passerait-il si dans un dossier sensible
comme celui de Dexia si la Belgique deman-
dait une nouvelle répartition des garanties
entre les deux Etats ? Il va faire quoi Sarko-
zy ? C’est ce à quoi Di Rupo doit penser : l’im-
pact sur les relations entre les deux pays. Ce-
la dit, il ne faut pas exagérer et en faire tout
un drame non plus. Mais en ce qui me concer-
ne, je conseillerais très clairement de la réser-
ve, de la prudence. C’est toujours mieux
quand un chef de gouvernement s’abstient
d’intervenir dans une campagne électorale

d’un pays voisin ou à l’étranger en général.

S’il le fait quand même, cela pourrait-il
nuire à son image en Flandre ?

Non, je ne crois pas. Comme je ne crois pas
non plus que la question fasse davantage dé-
bat en Flandre que côté francophone.

La N-VA a réagi du côté de l’opposition,
l’Open VLD et le MR côté majorité…

C’est bien ce que je disais, ce n’est pas une
polémique purement flamande mais plutôt
une question politique pour des partis de cen-
tre droit. Ils sont là pour lui rappeler qu’il
n’est plus président du PS mais Premier minis-
tre. C’est d’ailleurs pour cette raison que je
trouve qu’il ferait mieux de ne pas y aller.

Y a-t-il des exemples similaires dans le
passé ?

De mémoire, comme ça, je ne pourrais pas
l’affirmer, mais je ne pense pas que ce soit un
cas unique. J’ai de vagues souvenirs d’Yves
Leterme soutenant Jan Peter Balkenende
aux Pays-Bas, mais bon… Cela dit, il y a aus-
si le fait qu’Elio Di Rupo est candidat bourg-
mestre à Mons. Ça aussi c’est du jamais-vu,
mais ce n’est pas interdit. Il faudra s’y faire…

Le meeting de Lille est dans une dizaine
de jours, encore le temps d’y réfléchir…

Je suppose qu’il ne va plus en parler, ne
plus faire de commentaire en la matière. Au
niveau de la politique étrangère, il doit un
peu se comporter comme un diplomate. Et
un diplomate ne dit pas qu’il préfère tel can-
didat à tel autre. Jusqu’à présent, Di Rupo
s’en est plutôt bien tiré. ■
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Depuis hier, un arrêté royal per-
met l’usage sur le territoire belge
des hyper-trucks, qui sont au ca-
mion ce que le monospace est à la
voiture. Leur taille et leur poten-
tiel intérêt sont évidents : ils trans-
portent 60 tonnes de marchandi-
se, soit 50 % de plus qu’un camion
ordinaire. Avec un seul chauffeur
et avec un poids réparti sur davan-
tage de trains roulants. Pour les
transporteurs, c’est potentielle-
ment une réduction des frais de
personnel et de carburant. Pour
les constructeurs, une opportunité
de vendre plus de camions. Aux
Pays-Bas, où un test est en cours,
on n’aurait pas enregistré d’acci-
dents « spécifiques » liés à ces en-
gins. Il n’empêche : un super-truck
est presque aussi long qu’un
Boeing 737 et transporte même
davantage de marchandises. On
frémit à l’idée de croiser ces mons-
tres de la route. Qui ne sont, expé-
rience faite, guère plus difficiles à
guider que des camions ordinai-
res, caméras de recul et direction
assistée aidant.
Mais justement : est-ce que cette
facilité d’usage ne masque pas les
vrais risques ? D’après un sondage
de 4 associations actives dans la
mobilité durable (Inter-Environne-
ment Wallonie, Bond Better Leef-
milieu, Greenpeace et Komimo), 9
Belges sur 10 ne veulent pas voir
de méga-camions sur les routes à
cause de leur impact négatif sur
l’environnement. 70,2 % pensent
que les méga-camions auront une
influence négative sur la sécurité
routière et 78,9 % considèrent
qu’ils dégraderaient davantage en-
core l’état des routes.
Et le ministre wallon des Travaux
publics, Carlo Di Antonio (CDH),
ne veut pas autoriser de test sur
les routes wallonnes avant d’avoir
reçu l’assurance du Conseil supé-
rieur de la sécurité routière que les
engins n’impliquent pas un risque
aggravé. Ou un poids supplémen-
taire envers l’environnement et la
destruction du réseau routier.
Il n’est pas sûr que l’accord de coo-
pération entre régions que la mi-
nistre flamande des Travaux pu-
blics a concocté soit contresigné
très vite : il est peu probable que
les camions accepteront de s’arrê-
ter à la frontière linguistique…

Pourquoi ne parle-t-on pas plus

allemand en Belgique ? P. 15
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« Rien ne l’interdit,
mais ce n’est pas
une bonne idée »
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« Un Premier à une
“réunion de famille”,
c’est fréquent »

Une polémique est née suite à l’annonce d’une éventuelle présence d’Elio Di Rupo au
meeting du candidat socialiste à l’élection présidentielle française, François Hollande, à
Lille, le 17 avril prochain. Le caractère « asexué » de la fonction de Premier ministre va-t-
il jusqu’à empêcher celui qui occupe le « 16 » de s’afficher aux côtés de membres de sa
famille politique ?

On vous emmène à la chasse aux œufs en

chocolat. P. 16 & 17
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DES HYPER-CAMIONS
ÉCOLOGIQUES OU

MONSTRES DU BITUME ?
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Rideau sur le Printemps
arabe À Amman, capitale
jordanienne, le théâtre fait ri-
re jusqu’aux plus hautes ins-
tances. Les Jordaniens, y
compris le roi Abdallah II et
la reine Rania, ont ainsi pu as-
sister à la représentation
d’une parodie politique bapti-
sée « Maintenant, je vous ai
compris », en référence aux

paroles du dictateur tunisien
Zine El Abidine Ben Ali pro-
noncées quelques heures
avant le déclenchement de la
révolte populaire avec les
conséquences qu’on connaît
au Moyen-Orient.
Salle comble pour cette pièce
qui met en scène Abou Saqr,
un fonctionnaire trapu, affu-
blé d’un keffieh rouge et

blanc et d’une moustache
épaisse. Ce père de famille,
fort peu habile avec les no-
tions de liberté et de dignité,
rend la vie impossible à tous
au sein de son ménage.
Interdiction de regarder la té-
lévision par satellite pour les
enfants, interdiction de ren-
dre visite à sa mère pour sa
femme, Abou Saqr ne se refu-

se rien. Un jour pourtant, sa
famille prend les devants en
imposant au patriarche des-
pote de partir.
« La pièce est franche et direc-
te. Elle évoque nombre de nos
préoccupations », affirme Ab-
dallah Omar, 30 ans, specta-
teur conquis. L’auteur, Ah-
med Zoubi, souligne : « Je
n’ai pas hésité, ni eu peur

quand j’ai écrit le script, mais
peu importe la façon dont nous
sommes audacieux, nous ne
pouvons pas être plus auda-
cieux que les millions de per-
sonnes qui ont manifesté pour
la liberté. »
Chapeau au jeune réalisateur
qui aura réussi à faire rire Sa
Majesté. Et le tout sans cen-
sure ! MY. F (ST.)

l’humeur
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Di Rupo
peut-il soutenir
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